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LE SYSTEME FORMATION - EMPLOI EXEMPLE D’UNE RELÂTIOMDEQUALIFIANTE

VANS LA METALLURGIE DES EOUCHES-DU-Rf(OHE

Les données et hypothèses que nous proposons ici autour des

qualifications ouvrières de “Chaudronnier” et de ‘Soudeur’ s’appuient sur

une enquête menée récemment au LEST. La première partie de cette enquête a

été réalisée en 1977 dans le cadre d’un contrat avec l’IIPE (1). Elle consis

tait pour l’essentiel, en des entretiens avec des responsables d’écoles

(CET, CFA, Centres de FPA) et d’entreprises (chefs du personnel et chefs

d’atelier) concernés par ces qualifications et tous situés dans les Bouches

du Rhône.

Le deuxième volet de l’enquête, clos en juillet I79, s’adres

sait direcLement aux jeunes titulaires d’une telle qualification saisis,

pour moitié, à l’issue des CET déjà énudiés (6 mois environ après leur sortie

d’une classe terminale de CAP de chaudronnier ou de soudeur) et pour moitié,

dans des entreprises de l’échantillon de départ (2) où ils étaient classés

comme os à P3 chaudronnier ou soudeur (ou polyvalent)

L’objet de cette étude au caractère délibéréirient mcnographique

et exploratoire était de progresser dans une réflexion générale sur les

qualifications et notamment sur les qualifications ouvrières. Cette réflexion

nous avait conduits, lors d’une recherche précédente du LEST sur une compa

raison des “hiérarchies d’encadrement” en France et en Allemagne (3 Y . à considérer

IH..s ttut lu te uae de PCct &ra tau de C’ Edacaten.(1) Ccttt ‘I t L t’ L’ L -c t d’ ï ‘I it / u t fltuf
“E-tudc dft cL’;p d’ -cn-te’zac-tcon en-t’Lc Ecc’Le>s e-t En-t*en-tLs c-3. Conncr-’taLso
de qt a&Ç cCLjLvn3 cuVnc t s d •t ‘‘(-ta&’c ce et du 8 tc eu
.m-thodoCogquc”, 185 p. + Ânnexcs Anexc mE-thodoCog quc c-t gtddas d’ o;vta,Uc,

(2) Le champ de cette deuxLine ptv-Ue de L’enqutc e-s-t -se;t-shLeme;t -ttEci pcvz
Z ceLuL de La p’rem-Lre 4 écoLe-s 4u-’t Le-s I -jc-te-s et 3 en-tte

p’t*se-s /SLVL 6 art-t Et can-&tctEa-s.
(3) Rappon-t CORDES “P’coductjon de La It(&LcvLcItLe dan-s L’ e;tteptLc. RcchejLche

d’un eue-t -socLEtrt-t. E’tance—AftemcLgiLe”, oct. 77.
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les qualifications comme le résultat, dans chaque pays, d’un rapport spéci

fique entre les caractéristiques de leur acquisition et celles de leur recon

naissance ou usage dans l’école et dans l’entreprise. Elle avait permis de

déceler au—delà des ruptures ou inadaptations apparentes des systèmes éduca

tifs et productifs, une certaine logique de leur interaction conduisant, en

France contrairement à la situation allemande, à une définition négative, des

qualifications ouvrières (1) allant de pair avec une forte balkanisation

et une forte sensibilité aux caractéristiques des lieux où elles se forment

—lieux institutionnels (Ecoles, Entreprises) et lieux géographiques.

Cette dévalorisation et cette balkanisation définissent

ce qui a été appelé, dans le Rapport cité, l’espace ganisationnel français

par rapport à l’espace qualificationnel allemand (2).

En faisant varier, dans l’enquête actuelle, les caractéris

tiques structurelles des filiéres de formation colaire (CET) , apprentissage

(CFA) — n’A -et des entreprises utilisant ces formations, pour des spéciali

tés considérées le plus souvent comme homogènes —“spécialités de la Métal

lurgie”— et comme appartenant à un même “niveau” —le niveau V ou celui d’ouvrier

qualifi (3), en situant d’autre part l’étude de ces qualifications dans un

lieu particulier du point de vue du fonctionnement et des structures des

systèmes éducatifs et productifs —le département des BdRh. et plus largement

les régions méditerranéennes— nous souhaitions â la fois établir l’originalité

relative des conditionnemende la relation emploi — formation selon les points

de 1’esace géographique et professionnel où on le saisit et confirmer

l’hypothèse d’un processus global de dévalorisation des qualifications ouvrières.

Le parti—pris, dans l’enquête “Hiérarchie” comme dans l’en

quête actuelle, d’une approche inductive visant à dégager des spécificités

nationales, voire locales, de la relation emploi—formation en mettant l’ac

cent sur les interactions entre écoles et entreprises est fondé sur un double

refus théorique que nous allons exposer rapidement. Nous présenterons ensuite

la grille d’interprétation globale dans laquelle nous situons notre étude

sur les chaudronniers et sur les soudeurs à savoir le processus de dévalo

risation des qualifications ouvrières, et celui corollaire de l’instabilité et

de l’hétérogénéité de ces qualifications.

Une deuxième partie partie sera consacrée à l’analyse des

principaux résultats.

(7) nEgcttLve pcvt kappoltt celte des quelL&nLLon/s non-oitv;cL,te,s.
(2) CÇ. cvctLctc Ln Revue FnccnçaLse de Socrntogc n°2-7919, pp.33l à 365.

M.MAURICE, F. SELLIER, J.J. SILVESTRE “PkoductLôn de La HLta&cItLe dan
L’ en-tkepd. e ; kechvccke d’ LOI e3 eL ocjJxte.

(3) V-LnLti.o;L de L’ EduccUon HatLonaLe.
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IERE PARTIE

I.- LE CADRE THEORIQUE DE L?ENQUETE

1.- UN DOUBLE REFUS

1.1. Rea6 de L’appiioche guan-tttctve et un ven4e-PJe de La iteLa-tion *

fpqprnon — nous entendons par là, les approches tradi

tionnelles du marché du travail et de la planification de l’éducation

théories du capital humain et plus généralement l’analyse des rapports

entre offre et demande sur le marché de l’éducation (1).

Ce refus nous semble justifié par l’impasse —théorique et empi

rique— à laquelle se heurtent ces approches

ppasse théorique, dans la mesure où postulant la rationalité

des acteurs (Ecoles, entreprises, travailleurs) elles conduisent à mettre

l’accent sur leur irrationalité ou sur l’inadéquation” du système éduca

tif aux “besoins” des entreprises.

Impasse emoirique, dans la mesure où “Le modLe e&t en&-Lch-

pcUt La pnLôe en cornpte de L’L’Luence de ac-tewts cuLtw’teL’5 CIL LnétLtLL

tLonneL5 sctk Le compo’utemen-t de4 o ‘tewt4 (tuwaLUewts) ou des dernan

decou (en-t&epdse) r nigLdLtés du tme éducatLjj, 1LL-tctnce a La mc

bLfLÈ... maCs ne dbcuche P( /5101 un tenouve&emekvt de La p’LobMnaLL

que quL déÇinLt Le mcvtchê du tLavaLL pantL’t de La con6kckvta-Uon dan4

un envL’wnnemen/t pLu$ ou ma-Las ccntkctLgnan-t d’une oUfLe eX-t d’une denian

de” (2).

1.2. Rews de L’appkocke en tetme4 de kepkoductton 4ociaLe,

qui tend à privilégier le déterminisme unilatéral par l’amont (habitus

culturel)des rapports sociaux de production. Dans ce cas, à l’opposé de

la première approche, l’école est le lieu essentiel de la reproduction

sociale et l’objet quasi—unique de l’analyse.

(1) L’anaLuse qtd. ,suit es-t tt’te des ‘cemcvcques 31ona,utfes 4101 ce po-Lnt
pa 3.3. SILVESTRE dcuu L’LnSiloduc-tLcn Gn&wJeau kctppo)z-t TIPE.

(2) 3.3. SILVESTRE, -tex,te cLt, p.lS.
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On s’attache à démontrer qu’elle répond bien aux exigences

de l’appareil productif et à celles des classes sociales qui le contrôlent,

les inadaptations ou désajustements constatés traduisant une autonomie re

lative, dont l’objet même est d’occulter la fonction centrale de reproduc

tion sociale.

Dans l’approche précédente on postulait cette “adaptation”

ou reproduction des deux systèmes tout en déplorant les désajustements

et inadéquations. L’une et l’autre approche ne prennent pas en compte

de façon simultanée et réciproque, les rapports sociaux qui caractéri

sent chacune des deux institutions, l’école et l’entreprise, et leurs

relations mutuelles.

Le modèle d’interprétation de la relation emploi—formation

qu’elles proposent présente en outre un caractère général ou universel.

Or l’étude de comparaison internationale France—Allemagne portant sur

des couples d’entreprises d’une même branche et aux technologies compa

rables, ainsi que la présente étude qui porte sur des spécialités a priori

étroitement définies et localisées dans une zone géographique limitée, ont

permis de repérer, à propos des qualifications ouvrières des processus

spécifiques à chaque pays et dans une moindre mesure, à chaque spécialité,

de production dans le système éducatif et d’usage dans les organisations

industrielles, de ces qualifications.

La spécificité du marché du travail français nous semble être,

nous l’avons dit plus haut, celle d’une valorisation moins forte qu’en Allen’agne des

qualifications ouvrières ( et industrielles notamment) . C’est ce phéno

mène, particulièrement marqué dans les Bouches—du—Rhône, nue nous voudrions

décrire maintenant avant de passer à la orésentation des principaux résultats

de l’enquête sur les chaudronniers et les soudeurs.
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2.— LA VEI’ALORISATIQM RELATIVE VES ÛUALIFICATIONS QUVRIERES

EN ERANCE ET VANS LES BOUCHES-VU-Rf-!ÛNE,

Cette dévalorisation est le résultat d’une interaction

négative entre les conditions de oroduction des qualifications ouvrières

dans le système éducatif et celles de leur reconnaissance ou usage dans

les organisations industrielles.

2.1. Le4 eoncW’opu de 1Qoducfjovt davs te )sqteme daccztj

réf èrent au caractère résiduel, socialement homogène et faiblement

intégré des filières de formation professionnelle de base par rapport

aux filières de formation générale ainsi qu’à leur fonctionnement dé

fectueux.

Le caractère résiduel apparaît à travers l’incapacité de

l’enseignement professionnel â constituer un point de convergence de l’orien

tation scolaire. (1)

— CfafL3 L’ c1;’defltfttJQfl à P.’ Lsa de .tudc
TU d CES).

Les cas de sorties dans la vie active (64%) dépassent

largenent les cas d’orientation vers la préparation d’un

CAP (29%)

- dans L’oicLepv&tLcn à e’-&vt&zLeLVL de..s Le&es de .type

-econda-Ùce (CEG - Lycée) où l’alternative est entre

une progression dans la voie secondaire ou une sortie

vers la vie active, la voie de FP (2) étant résiduelle

4 années après la sortie du CM2 les élèves entrés dans

la filière secondaire, se retrouvaient pour 70% dans un

cycle du secondaire (1er ou 2e cycle) cour 11% dans la vie

active et pour 8% dans le prèfessionnel court.

(1) Sowtce “Popcfcttiopz”, INEV — 7913, P- 516.
(2) FP = Eo’cncuUcn P.’oÇeô.Lc,iincUa.
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-

les élèves qui y accèdent sont dans près de 80% des cas des

fils d’agriculteurs et d’ouvriers. Les fils de cadres moyens

ou de cadres supérieurs représentent 2,3% du total.

La place centrale dans la compétition scolaire et sociale

revient indiscutablement à l’enseignement secondaire.

- g_fiijrgd e_eonttpe_gf aux f i—

hères de formation technique conduisant aux dipl6ntes de

techniciens et techniciens supérieurs (ET, BTS, DUT)

10% des élèves des Lycées techniques sont issus des CET,

la majorité viennent des classes de 3e de lycées. Cette fi

lière technique est elle—mme résiduelle par rapport aux

enseignements généraux longs l’orfrntation y corresr’ond

plus souvent à un échec dans ces fihiàre qu’à un choix

posiLif en faveur d’une formation professionnellc(1).

Le foncti onnesent défectueux de ce tve•e d’ enseinnecent

D’après l’enquête FQP de 1970, (2) 48 des actifs qui

avaient suivi des études techniques à temps plein n’avaient

obtenu aucun dipl8me (3)

Ces pourcentages sont encore plus élevés pour ceux

qui avaient suivi un apprentissage On compte 80% de non

diplêmés dans le cas d’apprentissage sans contrat et 60%

dans le cas d’anprentissage sous contrat (4)

Cette faible efficacité des deux systèmes de formation

professionnelle de base est accrue par le fait qu’ils cumulent leurs in

convénients la majorité des jeunes (70%) qui entreprennent un appren

tissage à la sortie du système de formation à temps plein y ont déjà pré

paré un CAP auquel ils ont échoué et échouent à nouveau dans une propor

tion dc 50% au terme de cet apprentissage.

(1) C5. 6UQEL’3T a ESTASLET, “L ‘ca? canLDaL.za an F7cc”, é- 9Q.
(2) [ur,e’3tc d ‘ IHEC tUL 3a Fa. nvLY:bz e:L & C. ,fcnînn

des TaoçiL.
(3) 1.130.000 ML4 2.900.300.
(4) 3. SOC, 000 acU1s au ata ont un aLa&s.sagc (50% auec centt,

50% aus coiLt1at)
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Ce caractère résiduel des formations professionnelles de base dans le système

éducatif semble accentué dans le département des Bouches—du—Rhône où l’on note

la prédominance relative plus forte -du point de vue des effectifs comme de celui

du fonctionnement— des filières “longues” de l’enseignement secondaire —géné

ral et professionnel—sur les filières “courtes” (CET) -

La scolarisation des jeunes de plus de 14 ans est relativement

plus élevée dans les BdR qu’en Franca, quelque soit la filière. La différence

est cependant particulièrement sensible pour le 2e cycle loi—général et

professionnel— comme l’indique le tableau suivant (1).

BOUCHES-DU-RI-IONE
-

F R A N C E

. Part des élèves de 2e
cycle long dans la population

26 6% 22 7%
des_15—19_ans

. Part des élèves de 2e
cycle court dans la population 18,4% 17,6%
des 15—19 ans

ENSEMBLE DES ELEVES DE 2e
CYCLE DANS LA POPULATION 45% 40,3%

DES 15—19 ANS

La stagnation relative des effectifs des CET ces dernières

années (de 1968 à 1975) dans les BdR =

+ 13% contre + 23% en France, dans un contexte de fort accrois

sement des effectifs totaux du 2e degré

+ 34% dans les BdR contre + 28% en France,

a conduit en outre à réduire, voire à renverser l’écart entre la scolarisation

en CET des élèves de 2e degré des BdR et de France, surtout dans le secteur public.

î,

BOtJCHES-DU-RHONE F R A N C E -

1968 1975 1968 197E

% des élèves du 2e degré en
CET

. Public + Privé 18,6% 15,6% 15,7% 15,1%

. Public seulement 13,3% 12,1% 14,0% 14,5%

Les CET connaissent en outre, dans les BdR et dans l’Académie

d’Aix un fonctionnement, semble—t-il, particulièrement défectueux se tradui

sant notamment par des taux de réussite faibles aux examens du CAP et du BEP.

Ces taux étaient en 1975—76 de 49,7% pour les CAP et de 52%

pour les BEP contre 53,4% et 60,9% en France.
(1) Sowtce Educ.aUon Ma-tionae, “StatL&tLque4s de.s En4cgnernent6” et R.P.

de 7975. Tabeaux-pn-Jjnpitian& - 4ondage 7/5e.



Une enquête récente réalisée par le SATO (Rectorat d’Aix) (1)

confirme cette tendance, révélant des taux de déperdition très élevés, allant

jusqu’à 100% sur les 3 années de préparation au CAP, pour certaines spéciali

tés et certains établissements.

Les caractéristiques des filières de base expliquent la

faible professionnalisation de la population active en France et é ans

les BéR On ne dénombrait en effet en 1975, eue 16,3% d’actifs ayant le

“niveau CAP” en France (dont hommes 18,8%) ces parts étant encore plus

faibles dans les BdR : 14,1% (14,9% pour les hommes)

Les actifs “jeunes” (17 à 34 ans) ont reçu un peu plus souvent

une FP mais, là encore, les pourcentages sont faibles 22,8% (26,7% oour

les hommes) en France, 20,4% (21,5% peur les homes) dans les BéR.

Ces conditions de production des qualifications ouvrières

sont elles—mêmes étroitement dépendantes de celles de leur reconnaissance

ou usage dans les organisations industrielles.

2.2. Les ccnd-LUcits de tecowutL5-afr1ce des octae Lcations cuvk-te4

dans fe c’x’aiLsttLcR !ndLL.s,t-Lefes.

Le rôle secondaire des FP des base dans l’accès aux emolois

d’ouvrier qualifié et aux enolois non—ouvrier (ennloyés,

techniciens, cadres moyens) (2)

Les entreorises françaises privilégient relativement plus que les

entreprises allemandes, l’expérience professionnelle des travailleurs par rap

port aux diplômes professionnels de base, dans le recrutement et la promotion

aux différentes catégories d’emplois. Cela implique, qu’elles interviennent

plus directement qu’en A]lemagne —où ce rôle revient au système éducatif— dans

la carrière des individus.

(1) “FOJLr,ICLtLOn et lnseictLon pO4eJsLonneLee deys flue dcva CET pab-Uc>s”,
Voeumen-t Lnte,tne, jwLn 77.

(2) NouÀ n’ ccbo-’Lde’ton4 pcts Lci ee pkcbfrne deys quaflfÇceattoivs aLpc-ceu’ce5.
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- L’accès aux emplois d’ouvrier qualifié

Le comportement des entreprises françaises tend â pénali

ser les jeunes en début de carrière les jeunes y ont moins accès aux

emplois d’ouvriers qualifi& que des travailleurs plus âgés ou plus anciens.

On trouve en effet, parmi les ouvriers récemment recrutés dans les entrepri

ses (2) une proportion sensiblement plus élevéeen Franco qu’en Allemagne

dans les plus basses qualifications ouvrières (70% contre 60) tandis que

le recrutement au niveau d’ouvrier qualifié y est moins fréquent (30%

contre 40%) De même, les jeunes ouvriers sont plus fréquemment déqualifiés

en France (36% contre 29%) tandis que les ouvriers plus âgés sont plus

souvent déqualifiés en Allemagne (34% contre 29%) (3) Or si les jeunes

sont mieux formés que leurs nés dans les deux pays, la différence entre

les niveaux de formation de ces deux catégories est plus grande en France,

où paradoxalement la déquaiification des jeunes est plus marquée.

— L’accès aux emplois non—ouvriers

Là encore, les critères d’âge et d’ancienneté jouent en

France un râle relativement plus important que celui de la formation

professionnelle de base.

(1) Noaé n’ctbotdejton-s pct-s -& Ze p’iobtnîa dcs qu L5LeaLLon4 SupAte[Vte2.
(2) Lt &ctq-Lt de. ekvt’eptLses de ChLn-La et de MtatZwcgLe uUes dans

te ‘tctppo’tt, mcuS cc-5 45utta,t5 son-t conL’wis (W n-OJ eau wto—tcoiiom-Lqcte.

(3) CÇ. pp. 103—104 du ‘cappon-t.
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On constate en effet

— que le passagc ouvrier — non—ouvrier se fait plUS souvent, en

Prance qu’mAllemagne, dans la mme entreprise et sans forma—

tion complémentaire

— que, lorsqu’il y a promotion à la suite d’une formation post

scolaire, cette post—fonsation e un caractàre plus spécifique

en France. Elle est, en d’autres termes, plus directement liée

à l’entreprise d’appartenance

— enfin que la probabilité est aussi élevée, en France pour des

ouvriers sans formation professionuelle mais avec un CE? que

pour les titulaires d’un CAP d’accéder aux euplois ncncuurfers C1

Cela se traduit, en particulier, dans la structure

des formations possédées par les contremaîtres français cette

catégorie n’est définie par aucune FP particuliàre le nombre

des titulaires d’un CEP est aussi élevé que celui des travail

leurs ayant un CAP (32% et 35)

La part dc ceux qui n’ont reçu aucune formation est

en outre nettement plus forte qu’en Allemagne : 19% contre

9% (2).

Ces données traduisent bien le faible avantage relatif

donné par un dipiSme professionnel par rapport à des capacités de s ‘in—

tégrer à une organisation industrielle, dans l’accàs aux emplois hiérar

chisés de ces organisations. -

(1) Sou7Lce:EnQutc FOr de 1970 (lVSEE) pow’t a Fance (Tab.eeaux
non puhéié-s
Eitqtt2tn MB de 1970 ro’ £‘Aflcmaqne (Tabenux ;wvz

(2) C3. Tnbéeatt 46 p. 110 (Lé .s’aq-t de dcnnée.s natLonnée - Sow’tce.s FQP
e-t JÀB)
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2.3. “L aab&U.é”

Une telle définition suécificue de la quai in cation

ouvrière rar les entreprises ne peut, paradoxalement, que renforcer

la prédominance des fiii?rres de formation générale sur les filières de

la formation professionnelle de base dans le système éducatif et récipro

quement, une telle interaction tendant è maintenir le statut résiduel de

ces qualifications dans la société française.

En effet, i.’absc-nce de relation étroite entre la formation

professionnelle de base et la carrière des ouvriers dans le secteur indus

triel,. conduft les titulaires d’une telle formation à définir leur devenir

professionnel en ruprure avec elle.

Cette rupture avec la formation se traduit pour lea jeunes

issus des CET industriels (I) par une insertion professionnelle hors du

secteur de destination = la part non négligeable d’e:rplois tertiaires

parmi les orerniers emplois de ces jeunes seiSle 1’ indiquer (2). Le fait

que l’importance de ces emplois aille da pair avec celle des emplois indus—

trials non—qualifiés (d’ouvrier spécialisé et de manoeuvre) étaye l’hyo—

thèse d ‘une sienification nécative du “alissement” ou de cette
Ti :r

des_qualifications_ouvrières industrielles L’occupation d’emplois :ertiaH

res, souvent non—qualifiés (3), refièterait 1’ impossibilité. d’accéder à

des emplcb d’ouvrier qualifié dans l’industrie, piutét çu’une attrac::oc

particulière vers le secteur tertiaire.

(1) Co.Coe d’ H!.5io;La,’vt Tck}:Laxa. Lo.s ju;.?.5 t! JCtCTt an 2 oiS
(sEr) en 3 ac (6/41 un a:;ê5ma d’:uutLQt qn:uZuÇ.14ï.

(2) V’ s t ca ‘‘S 7’t ‘; o ic tP” L
CFREQ, cette mat a7tQSjra:.i.C, pat ex. 2O’ pou-t ia-s so&tcncs ci • un
sr

- z-
(3) Ré.uCt.:ts d 6.’eam2ta CEEfl eLUc cLJ5;tS.
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La rupture avec la formation de base se traduit pour les

travailleurs formés occupant un poste d’ouvrier qualifié dans l’indus

trie, par une progression statut4re hors des catégories supérieures de

la qualification ouvrière et hor des services ie production

En 1972, 45% des actifs français (hommes) titulaires d’un

CAP et agés de plus de 35 ans occupaient des emplois salariés non—auv riers

Ce phénomène d’une mobilité à la fois horizontale et ver—

jicale des travailleurs formés peut revêtir une signification positive

pour les individus pris isolément.

Il nous semble devoir être interprété de façon négative,

comme une instabilité des qualifications ouvrières industrielles du poinr

de vue de la valorisation relative dc ces qualifications.

-

- Les emplois successifs auxquels accèdent ces travailleurs

formés au cours de leur “carrière”, représentent en effet plus scuvent

une négation du statut ouvrier (cmplois ncn—ouvrlers) qu’un dépassement

dc ce statut fondé sur un élargissement de la formation—qualification

de base qui lui est attachée.

(I) Socvtce z Enon Ee’:-êci dz 7972 (1.VSEE . Raêtzt3 tmtéé-s C2ct’c;:
V ‘

32_3
Lutc: -) L”_ L: ‘3

Ce cfrL(&e dz -75. e-t-ttt du zbZazu aLtnat, ‘cotr: Ç,

de CAP -cndLL5t’ucacs et ccLwLzS, m:t5 -dz-s o-tac’u5 aCc,LG-LJ,tL tc);a—

nient pae;L Z-a:s aztL-s mc-cuêLu-s cette. ét’eoz z.

____

en t dcs ccti4 not-Rzs tut--t d’an CAP

puA caCéa Lz de ouc3licmlic:. en 1972.
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Cette i:nstabilité des qualifications ouvrières industrielles freine

son tour le développement des formations professionnclles de base

dans le système éducatif, l’absence dc perspective de “carrière” ne

constituant pas un facteur d’attraction pour ces formations.

On constate que les difficultés de recrutement sont

particuD ière-nent graÉu•’es dans les filières industrielles des CET qui

connaissent par ailleurs les “tuites” les plus importantes de fartés hors

de la profession visée initialement (Bîtiment, Mécanique Générale, . .

Elle freine enfin le développement de polit iques de for

mations post—scolaires non spécifiques ou orientées vers l’acquisition

de dipl6nas professionnels larsemeuc reconnus (type CAP) . Les entre

prises sont en cffet rét centes à entreprendre des formations ceeeu—

ses polar des personnes qu’elles craignent de voir partir ensuite. Elles

préfèrent pallier la faible professionnalisation de les salariés par

un accroissement: des formations “maison” et par une définition étroite

des postes de travail ouvriers. La boucle est donc bouclée,

On observe ainsi, en France, à la fois une assez grande

indétermination entre formation professionnelle et accès aux emulcia

industriels de par l’importance des actifs qui n’ont qu’une for:nation

général e e L une hi érarchisat ion réci oroque des fili èras de formations

et des catégories d’ecpioin. Cela n’est pas contradictoire.

Une telle hiérarchisation réciproque, ne signifie pas en

effet une correspondance stri cte entre des niveaux atteints dans le système

éducatif cc des catégcries d’ emplois dans les entreprises Nous cyans dit,

au contraire, combien une telle hypothèse neus snmblait schématique, voire

erronée, nuisque l’on cons Lace, au contraire, un glissement icportant, à

I ‘embauche e L surtout en cours do carrière des qualificar ions ouvrièr es

vers les qnalifioations non—ouvrières . Nous voulons SeuienunL parier

de l’interaction qui existe antre la définitica négarive clos formations

professiunnelles de base ci leur place dans le bas de la hiérarchie sco-

laire et le raractèro ;ési duel CL dbendcnt dt: mnrcbé du trn’.’ail ouvrier

par rapport a arch[i do travail nos-ouvrier
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C’ct dans le cadre d’une telle conclusion qui se veut plus

une hynothèse ou’une affirmation ou qu’un postulat, que nous pourrons main—

tenant situer les résultats de l’enquête sur les chaudronniers et soudeurs.
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T 1ème PARTIE

La qualification est le noeud de l’interaction des systèmes

éducatif et productif. Elles est l’objet de stratégies différenciées,

point de jonction et point de divergence également de deux systèmes qui

s’appellent, se compénètrent et souvent se repoussent. Enjeu de straté

gies complexes, la notion de qualification est instable. Dans les spé

cialités ouvrières étudiées au travers de ces deux encuètes les qualifi

cations ouvrières s’infléchissent vers une dévalorisation. Les espaces

qualificationnels de relative stabilité constitués par certains CAP ne ma

nifestent que mieux cette tendance et le sens des stratégies en question.

I.- PRESENTATION DE L’ETUDE

On a orienté l’étude vers les spécialités de chaudronniers

tuyauteurs et de soudeurs en raison 1°) de l’importance relative des ef

fectifs concernés. Quelques chiffres pennettent de l’illustrer

— Du point de vue formation, les effectifs scolarisés à

temps plein au niveau V, dans les spécialités du groupe

09 “Forge—Chaudronnerie”, représentaient 13% des effectifs

des spécialités industrielles enseignées dans les CET des

Bouches-du-Rhône contre 8% au niveau national (1) . :es

autres filières, apprentissage (CFA) et stages F.P.A.

sont aussi mieux représentées dans ces qualifications

de Métallurgie, à l’exception du Bâtiment, que dans l’en

semble des qualifications ouvrières de l’industrie.

— Côté emploi, les “Industries mécaniques, la “Construc

tion Navale et Aéronautique” représentaient le quart des

actifs industriels des Bouches—du—Rhône en 1975, propor

tion nettement plus 4evée qu’en France (16%) (2).

(1) Sow’tce StLqa de £‘EduccuUon Nct-tLonctee, Anne 1975 pou-& &z
F-’tccvtce, 1976 pocuL £es &LR.

(2) Sou’tce R.P. de 1975.
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2°) en raison de la structure des

qualifications

• importance du personnel directement affecté à la

production

• effectifs ouvriers, notamnent ouvriers qualifiés,

plus nombreux dans ces deux branches que dans 1 en—

serble de l’Industrie. (1)

XI.- GENESE ET PRODUCTION D’UNE HIEPARCHIE

1°) Un système scolaire sélectif et déqualifiant

Les spécialités de chaudronniers—tuyauteurs et de soudeurs,

objctsde notre étude, présentent tir, certain nombre de caractéristiques

proches ou identiques

• par la CSP (2) du père des élèves recrutés dans ces filières

• par leur niveau et cursus scolaire. Généralement les

candidats à ces spécialités proviennent des classes de

5e de transition ou de 4e pratique. Encore est—il déri

soire de parler de “Candidats” quand l’orientation est

déterminée en conseil d’orientation par le niveau scolai

re ou par l’échec. Les plus faibles seront orientés vers

le Bâtiment, au—dessus vers nos sections.

Ainsi pour le CAP en trois ans, en CET, au terme

d’une première année de tronc commun (mécanicue, chaudron

nerie, soudure) , s’opère la sélection suivante

1° mécanique, 2e chaudronnerie, 3e soudure. Pour ne pas

• parler de ceux qui ajandonnent.

(1) Hows n’avons cL La pLace qua de Itenucye-t a La L tu,’te de La p-iêen
ta-ti,on de L’ chau-tue ton aLte sonuna-L’iemeitt au début de ce-t cvtUcfe.

(2) Voivs Le-s c2nq CET étudLéé et davs nos -secX<oné ouvic,Le’t-s 66, 6,
catégokLes 4upMewies O,2.
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— proches enfin par le type d’activités de la branche

â laquelle ces spécialités appartiennent, par l’image

dévalorisante qui s’attache â ces métiers (bruits, salis

sures, etc. . j

Comment expliquer alors l’existence de la hiérarchie qui

s’instaure entre ces deux spécialités dés le CET et comment se traduit—

elle ?

Selon un discours généralement admis, la chaudronnerie

suppose une certaine capacité d’abstraction inhérente au traçage. Il

importe —pour la produire— d’appréhender un volume sous deux dimensions

à la fois ce oui entraine une série d’opérations 1°) abstraire(plan,

dessin, appréhension et projection d’un volume dans l’espace)

2°) inscrire l’abstrac

tion sur la feuille de métal traçage
3°) produire un

volume et pour cela aussi” sentir” le métal : couper, plier, former, parfois

souder.

Autant d’exigences qui requièrent, outre un enseignement

pratique, l’acquisition de connaissances générales, mathématiques et géomé

triques notamment.

Rien de comparable dans la technique du soudage. Moins qu’un

“métier” la soudure est un “coup de patte” qui demande un apprentissage

basé sur la répétition intensive de gestes quasi—identiques ou qui ne dif

férent que selon les techniques et matériaux utilisés ou selon les posi

tions du soudeur. Elle apparaît aussi comme superfétatoire-, bonne ou niau—

vaise conscience du système éducatif, ébjet de critiques du système produc

tif, car elle entrains un affaiblissement du “training”.

La sélection opérée au CES ou en 2ème année de CET trou

ve dans ces différences sa justificat±on.

A cette sélection correspond pour chacune de ces sections

un programme, un développement des connaissances et des savoirs—faire qui

rendent étanches les formations entre elles et impossible ou très difficile
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le transfert de ces connaissances. Si l’on a rencontré au cours de nos

enquêtes des chaudronniers diplômés d’un CAP ayant acquis par la suite

un CAP de soudure, le cas inverse ne n’est jamais présenté.

Le cloisonnement des formations est renforcé par l’abstrac

tion de la démarche pédagogique de nature essentiellement déductive.

L’étude des techniques, des matériaux même précède souvent et prime leur

maniement. Les programmes officiels des CAP font appel à des notions

fréquemment abstraites dont l’élève n’aura pas toujours pu vérifier expé

rimentalement la logique. Lorsque l’expérimentation a lieu elle ne s’ins

crit pas toujours dans un processus pédagogique cohérent ; de plus elle

découpe parfois elle-même la nature ou le champ du problème donné. Il est

ainsi difficile à l’élève d’opérer lui—même les connexions, d’appréhender

la saisie globale des cas à traiter. Une telle démarche est inscrite dans

la répartition des cours d’enseignement général et théorique, dans le décou

page de 50 minutes d’une classe à l’autre. “De 50 mhtwtes en 50 tnLnatc

t’-fêve n’a qte te temps de dcouv4Lk qu’Le ne .aLt tien” (un directeur

de CET). Pareille pédagogie développe une attitude d’échec en maintenant

constamment un savoir à distance de l’élève. C’est ce que Grignon appelle

la “p&Lzgog-Le de £‘-L&tion” (1)

D’illusions les soudeurs ne sauraient guère en avoir tant

leur formation orientée principalement vers le “coup de bagueLte” les met

à l’écart de tout transfert ou acquisition de nouvelles connaissances.

Ainsi d’après l’enquête SElS de l’Education Nationale pour l’année 1973—74

le taux des soudeurs poursuivant leurs études au terme des trois anr.ées

de CET soit en 2e TS soit vers un second CAP est de 0,3%. Les chaudronniers

qui pourraient prétendre à plus d’ambition ne devraient pas nourrir trop

d’illusions, bien que supérieur, leur taux n’étant que de 4,9%.

2°) Une structure productive sélective et déqualifiante

2.1. Uago e necornic’Lsance de £ 3okniaonYLn1e

Depuis l’accord national de la Métallurgie signé le 21

juillet 1975 on pourrait penser que les titulaires d’une formation béné

ficient d’une garantie de classification qu’ils ne possédaient pas jusqu’alors.

(1) -in L’O&dte da Choe-s , Ed. dc Wncttt, 1971, p. 233.



a9

Cet accord se base sur les niveaux définis par l’Education Nationale,

soit le niveau V pour ce qui concerne la présente étude. Dans sa compré

hension du niveau V, l’Education Nationale inclut des formations qui

sont hétérogènes. Elle adriet que les diplômes sanctionnant des filières

courtes, tel EPA (6 â S mois) et CFA (2 ans) soient équivalents au CAP

en 3 ans acquis au CET. Elle anticipe de ce fait la dévalorisation opérée

par le systémeproductif d’une formation qui délivre enseignement général et

théorique et elle donne une prime à la formation praticutype FPA, qui

requiert une expérience professionnelle préalable quelle que soit la

spécialité exercée.

Aussi est-il logique que l’accord national de la Métal

lurgie accorde la même classification (P.1 ) awdiverses formations com

prises dans le niveau V de l’Education Nationale.

Le patronat a su saisir l’ouverture inscrite dans la

nomenclature de l’Education Nationale. Deux dérogations aux garanties

contenues dans l’accord en limitent la portée

1°) que les fonctions auxquelles “dûLt accMeit” le titu

laire du diplôme soient “dLôJ3OtLbLQs”

2°) “à La candLtLcn qu’à L’ts4ue d’une p&uLode d’adap-ta

t-Lan te t-LtataL’Le aLt aLt La pneuve de capa&fls

à ce-t e6e-t” (article 6)

Sous la précision relative une grande indétermination

demeure qui confère à l’employeur une marge d’interorétaticn et de déci

sion dans l’affectation à un poste de travail et â un échelon.

De fait nous avons observé une grande souplesse de compor

tement par rapport à la convention, des politiques d’embauche opposées,

des statuts différents selon qu’il s’agisse de chaudronniers ou de sou

deur s.
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Statut semi—prOtécréciiCAP de chaudronnerie.

A l’égard du CAP en peut distinouer deux gronDes

1°) Trois sur six de nos entreprises, affirment leur préfé

rence pour les titulaires de CAP, ‘ca)t Lt sont towt dc ni&ne pcvunL ;w

n1eAflea’o UtneFLt5’ - L’ une d’elles sou:net à 1’ énreuve d’une période proba

toire de six mois les diplô]nés et de 18 mois les non—diplômés. A la fin

de cet essai ces derniers seront affectés à un poste de monteur ou de sou

deur.

2°) Les trois autres entreprises ont des politiques opposées

au premier groupe

— Pour la première (effectif 250) le CAP de chaudronnier

est “p&eôQLLe fliûUAeu$enieP1,t AflLGti isabe!’ètt rafson d’une méthode de travail

maL coatnadLctoLte avec ce-tee en u<sae dcuLs Z’ etWtep&Lse”.

Les meilleurs, parmi les titulaires de CAP, parviendraient à “nietge!t”

seulement après 25 ans. Aussi cette entreprise préfère—t—elle embaucher

des chaudronniers issus de F.P.A. ou des compagnons du devoir (1).

— Dans la deuxième entreprise (effectif 570) 80% des

jeunes embauchés ces cinq dernières années n’ont pas le CAP. Sous la pres

sion de la maitrise les titulaires de CAP sont délibérément écartés. Sont

recherchés en revanche les jeunes qui ont échoué à leur CAP. Ainsi ces

jeunes non seulement acquièrent une meilleure qualification mais ils sont

“pLu 4oupILeS, pZLL4 dLécipflns, pLu obL&ôan-t&’ que les diplômés des CET.
(propos de Contremaitres rapportés par le Chef du Personnel)

— La troisième (effectif 5900) —pour se libérer des con

traintes de 1’ Education Nationale et de “p’tcg’uvna6 Lutdapt-s”— a trans

formé son propre CET en CFA et développe des formations plus courtes.

Malgré les critiques faites au CAP de chaudronnèrie

on ne saurait passer sous silence la volonté de certains employeurs d’évi

ter ainsi l’obligation qui leur est faite par la convention nationale de

classer p.1 le titulaire d’un CAP au terme de l’essai de six mois.

(1) Le exLs-te deYs Uen.s t&ci±s entte tASFEM et Le-ô Compagnrnu du devaL’c.
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Par ailleurs quelque soit le bien—fondé de ces critiques,

il apparaît aux dires de l’encadrement des entreprises du 1er groupe

que les titulaires du CAP, notamment acquis en CET, ont une ouverture

d’esprit, une capacité d’analyse plus grandes que les non-titulaires.

“Le udka 3 ou $ cuz5 à LUI qcL[4 -ottant de CET avec un CAP powt ,t’ce à

Z’a-se. Cependant, -sût &zLt ce qu’-L-t aLt, ccton4 que Le-â awt’te â’ en tt’eptt

pa)L La iwutin&’. (Con-t’iemrt.Zt,e)

Les entretiens réalisés avec de jeunes ouvriers dans trois

des entreprises observées initialement, dont deux du premier groupe et

un du deuxième, confirment le jugement de ce contremaître. Sur 18 jeunes

(8 employés comme chaudronniers, 4 comme soudeurs et 6 considérés comme mixtes)

sept —des chaudronniers exclusivement— ont_up_Ç. Six d’entre eux

ont un niveau d’étude antérieur au CAP correspondant â la 3e et au—dessus.

Presque tous présentent un orcfjl de carrière nositif. A l’exception d’un

seul diplômé, les 6 autres cumulent un autre CAP (de traçeur, de dessina

teur) voire un BP de chaudronnier, soit ont entrepris des cours pour pas

ser un CAP complémentaire ou un flP.

Ces données manifestent l’imnortance â la fois du diplôme

et de la formation générale délïvrée en CET. Elles sont corroborées dou

blement par les entretiens de jeunes des entreprises du 1er groupe ainsi

que par ceux appartenant au 2e groupe embauchés en raison de leur absence

de diplôme

“J’ aL de-s bcvs e-s, ça ne se pvcd jcuwz-t. C’ e-s-t Le po-sLtLÇ du
CET. S-L dans quQîqueâ annéeâ on nie ‘topc-5aLt de deuenLt
che d’&?wLpe et ue ceLa /suppoâe un staqe dz -t’taçaqe,
je Le ÇeitaLs. Je bâchoitats dcuz. poun. , cnnù’cn.. IL awt dc
base--s pouk akkve)t. ()tuind on dnktvLe tz.s bas, 057, ça n’ n
ÇLz-Lt ptus ; LL -ÇaLLt -fou.t a’:L?udù’. Vans une LLS)J1C, pou-4 Les
ga&-s auL n ‘ont Leu, -Ln11205s-LbLc cl’ appLendhte ou aÎok.s peut
?tke, chez un petit a-tko,t” (P.! 21 ans, CAP de chaudronne—
rier et CAP de soudure)

Même anoréciaticn chez un ouvrier de 35 ans, 2 CAP, un

BP, 2 ans dans l’entreprise

“L’ co-ee iounn.L.t Le-s baâe-s tho’uLque.s -LnclLspenéabfe/s punk
- emptoL de ,t’nzcewc. Le -ttaçaqe ne peut pas 4S1a.CQft&Lt’L StUc
Le -&c-s. ELfe pe-’tmet de -su-Lv-’ze L’ voLwtLon des .tech;vLques”
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Si on retient dans le dcuxi*nw groupe d’entreprises les jeunes qui ont

échoué au CAP de chaudronnerie —tout en exercant dans leur spécialité—

deux sur trois ont éprouvé échecs et difficultés dès l’école primaire

en raison de maladie et de situation familiale délicate. Dans le même mou

vement, revanche sur l’échec scolaire, ils valorisent les méthodes emni—

riques utilisées dans l’entreprise et discréditent les méthodes théori

ques pratiquées à l’école. Discrédit qui réhabilite le jeune â ses propres

yeux et aux yeux de son entourage. Tous ne sont pas duoes de cette image

“S-L j’auutL-3 eu Le CAP, le n’ccu-’tn-is rrt -t einhtLLeh ... , Ls a[uLacen-t ê-C

O6LLq-S rie me o’tenc&Le P. J . . . U n’ q a que r’ Le-à__d-&26mequ’ o,i

t&e auaman-t’ (19 ans, veut passer son CAP durant son service)

Tel autre a réussi à passer son CAP en cours d’emploi.

A contrario, chez ceux oui ont bien intégré la nolitinue

et la pédagogie de l’entreprise, laquelle les n indubitablement valorisés

et relativement nualifiés, n’émerge aucune demande de formation en cours

d’emoloi. Néanmoins percevant la fragilité de leur branche (réparation

navale) et nar là même de leur statut ils émettent l’éventualité de stages

en cas de crise aiguè.

Contrairement aux apparences, ces entreprises ocèdent à une sélec

tion non moins rigoureuse que celles du 1er groupe (par le diplôme) Capacités

manuelles et intellectuelles, désir de travailler sont testés au préalable

l’embauche se fait souvent par relations et par les chefs d’Eeuipes ou contre

maîtres. L’échec scolaire est le plus souvent dû à des causes accidentelles

mais il a pour effet de lier le jeune â l’entreprise, à laquelle il est rede

vable de son emploi, de sa formation et d’une promotion inespérée.

La contre—partie se laisse aisément deviner : dépendance très

forte envers l’entreprise psychologique, hiérarchique, économique ; vulnéra

bilité en cas de crises conflits personnels, conflits sociaux, licenciements

économiques.

Statut déprotégé du ÇAP de soudeur

“our prétendre â un enoloi de soudeur il convient dene oas

avoir de CAP. Cette assertion est à peine forcée. Elle résulte de

plusieurs causes

— faiblesse du niveau scolaire, orientation négative vers

la snécialité corrélativement une formation ou enseigne

ment général et théorique sont les parents pauvres. Bien

que déjà j uqée excessive et inutile par la orofesion. Dégoût

1’
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— formation pratique en atelier jugée insuffisante par les

employeurs. Techniques de soudure utilisées obsolètes.

— capacité d’attention, maîtrise de la baguette, performance

physique requise pour la soudure “en toç’-t25 pO4JJ-LO}1h’.’.

qui excèdent les possibilités o’un jeune de 14 é 16 ans.

Aussi les entreprises préfèrent—elles former elles-mêmes

leurs soudeurs —cas de 3 entreprises sur six. L’embauche s’effectue sans

considération de la formation initiale en sortant, par exemple, des

fiches d’offre de l’ANPE, des jeunes de 22—23 ans “qui ont jeukd

teLvL ca’ik-tefle, qwL en ont a&5ez c-t veLtent s’ en sokfi’t. LewÏ ,iiotLvutLon

c- de ce ‘(nit ctn&LeLG’Le èi cefLcs de jettne vcnan,t cU,tqetenen-t d’un

CET”.

D’autres font appel aux soudeurs formés par l’AFPA.

Si la formation initiale, la nossession d’un CAP ne con

fèrent par eux—mêmes aucune assurance d’emploi et de chances de promo

tion, en revanche le soudeur OEfalifié est recherché en jouit d’une surclassi—

fication et d’un salaire olus élevé relativement au chaudronnier.

2.2. - Vù’-&s-cn du -t caLe et dquaL&Ç-LcatLon

10) Dévalorisation de la oualificaticn des chaudro rs

Une évolution relativement récente cloisonne le titulaire d’un CAP

dans une tâche parcellaire. Cette évolution dépend de la taille de l’entre
prise, de la modification de ses marchés qui l’amène à fabriquer des tynes

de produits nouveaux et plus complexes. En conséquence cela entraîne à
développer bureaux d’études et de méthodes, pour maîtriser une technolo

gie avancée. Ce qui se traduit par une division du travail jusqu’alors

inconnue de ces moyennes entreprise et le recours à des techniciens diplômés
d’un BTS ou d’un DUT. Ceux—ci sont aptes aux nouvelles méthodes de travail
et de planification. En revanche, faute d’une bonne connaissance pratique
de l’atelier, ils ont une démarche qui rend difficile la communication avec
l’exécutant. Cela ne se produisait pas lorsque le dessinateur provenait de
l’atelier, “Le connaL&aLt -tout de haut en ha-s, Le ava-Lt -ton-t ce qui. -se



Ç e,’tc &vt une pLce”. Ce type d’homme, à l’aise dans une tâche unitaire,

se trouve, par contre, diminué face à une tâche deienue parcellaire.

La présence de ETS et DUT peut entraîner dans certaines

entreprises une division du travail sur—imposée en raison de leur “iran—

vaise” qualification en dessin. “Le-ô en4e-9nan-t6 de des4Ln frI’On,t SCLk7d

dowte pajs ou p&e-sque pzs de okrnaLLcn pJtctUque”, selon le responsable

de formation d’une entreprise. Pour ce dernier la démarche d’analyse du

dessin type BTS est “UnC antty7se de--s onctLons et non pa>.s de cn&utLon
d’un besoài. V’ où un pkobLme pou. te$ pLêee4 ualdtLke--S COiHfllektt te-s

CACVL, ne 6aucl’ut-c-t--ce pas a-Ute appel à des “-soc-Ltês d’ engeenvt-Lng”
poun. Letvt eoneeptLon ? “. L’évolution présente conduit ainsi ces petites

et moyennes entreprises à sortir conception et dessin de l’entreprise

en faisant appel à des services extérieurs ; les BTS, DUT sont alors

chargés des méthodes, c’est-à—dire de l’application et exécution par

l’atelier.

Si pareille division du travail est en usage depùis

longtemps dans les grandes entreprises, son apparition récente dans les

entreprises petites et moyennes rend plus difficile la mobilité profes

sionnelle des chaudronniers.

Sans nier le poids des contraintes technologiques,

amplifié par l’évolution des techniques et des coûts ( fabrication de

grosses pièces plus complexes en chaudronnerie, exigences croissantes

en matière de fiabilité)1i1 convient de s’interroger au sujet de son ca

ractère déterminant sur l’organisation du travail.

“Le-s d,ÇÇLcuLts auxqueJJ’eA on -se hew’ute de -toute-s pan.ts, nous disait

un moniteur de chaudronnerie, v-Lennen.t de-s en-t’LepJLLse- e-Ue4-m&tie-s, de
pan. La dLu&slon du tn.avcc.U qu’ etee on-t opke. k&ts un ehaudn.onnivt
tuzeeu’c oubt e-’ia towt du .ttaçage en ne aL-san-t que de-s p&Laqes de .t5Le.

Au,Ùie exemaCe on donne à un chccudtonn-Len. un n.ectangee à aLte qtti

a & de--s Ln pat un bateau d’ -tudes et acé pat tul. Ceci. es-t doubte
ment tniptoductL, pcVLCe QUC pouit tILaC2)L un kee-tangte un 5LVLCaLL d’ -tude.s
ne 4e justL--Le pas, en4uLt pu-tee qu’on dqueliÇle un ehaudn.onn-ie’t e-t
on L’abêtLt. Le bateau d’ tude4 e-st un ee-’tcie v-Lcieux pcutee qu’il pCL)tCQt

-Use e-t ne quatLLe pas”.



U

L’ illustration en est donnée par ces chaudronniers et soudeurs

envoyés par leur entreprise à l’AFPA taire un stage dans leur métier

d’origine parce qu’ils ne le connaissent plus. Effet boomerang, cercle

vicieux, s’il en est, puisque la formation qu’ils recevront est marquée

par cette dévaluation de la qualification, voire orientée vers “l’adapta

tionlT à une tâche parcellisée.

Témoignage identique d’un jeune chaudronnier, monteur dans

une entreprise de pointe (21 ans, CAP de chaudronnerie et de traçage)

“J’ctL pe’zdu noUcsvs de mccthnicztLques modexneé. Je ne aLé p.u-s de

aaçzge. POWL Ça-&te un -t’taçage towt 6L?lpf e je .me-tt&CLS dcxtx £oLs pfuh

de tv7fl2- qu’au CET”.

Un autre — 35 ans, CAP et BP de chaudronnerie, CAP de traçage -

“f e’s capacLts en dcnLn 4oktt -LnwUtLe4 ou p&e4qcLe”.

2°) Dévalorisation et étroitesse de la qualification du soudeur

Le phénomène est plus manifeste en soudure et cependant

moins évident en raison de la prégnance des facteurs technologiques

qui semblent, là plus qu’ailleurs, imposer leur détermination. L’entre

prise définit très étroitement le poste et la formation du soudeur, de

même que l’école en écho et conformément à des principes de sélection,

de cloisonnement des compétences et des programmes limite la formation

du soudeur à un profil unique et plafonné. Invoquant des impératifs techro—

logiques certains, l’entreprise fait appel à des ingénieurs soudeurs

(diplômés ETS ou DUT pour la plupart) afin de satisfaire aux nouveaux pro

cédés techniques, aux nouvelles normes de contrôle, et de pallier en même

temps aux carences de ses meilleurs soudeurs en matière de conception et

d’innovation. Dès lors comment imaginer une pédagogie différente pour

les soudeurs que celle de l’acquisition au plus haut niveau dia “coup de

patte” , comment instaurer une formation polyvalente, et à quoi bon ?

La boucle se referme. Niveau scolaire, formation professionnelle, évolution

des procédés, l’impasse pédagogique semble totale, au-delà l’impasse

qualificationnelle aussi. Seule compensation, la sur—classification des
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meilleurs. A l’un, l’ouvrier soudeur, le faire, “la touche” sans le

savoir, à l’autre, l’ingénieur soudeur, la découverte, l’analyse, le faire —

savoir sans le savoir faire. Exemplaire à cet égard la réflexion d’un res

ponsable de l’ASFEM : “Lc niêtLeL de chaud&onnLe,’c. peut 4uppO’LtVL que Zeé

cu. tnwe cvntav o civzs sozuten.t du .‘tang ; citez Ze- sou

detviô £1 awt avo-6& aLt S-t-C’t”.

3°) Nivellement des qualifications

L’analyse précédente s’appuie essentiellement sur les

enquêtes faites au sein des Etablissements de formation et des entreprises

ainsi que sur l’enquête réalisée auprès de 18 jeunes ouvriers.

Ces entreprises sont de tailles moyenne et grande et les

ouvriers interviewés n’ont pas dans l’ensemble un avair immédiat précaire.

Aussi le champ d’analyse constitué a pour caractéristique d’aborder certains

aspects structurels de la déqualification ouvrière, telle qu’elle résulte

de relations déjà longues entre système Educatif et Système Productif (1)

Il n’en va pas de même lorsque l’on considère les résultats

de notre enquête auprès des 19 jeunes sortis des CET ces trois dernières

années.

REPARTITION PAR SPECIALITE ET DIPLOME

CAP CAP Sans
TOTALialitém complet pratique

CAP
seulement

. Chaudronniers 5 2 9 16

. Soudeurs 1 — 2 3

ENSEMBLE 6 2 11 19

(1) cÇ. 13. Fc’tuLcade et V. de RLeaud, CentLe d’ etudes jLLtdLqLLc.s et CO;LOmQUC&5

de L) eiipfoi “La COPtÇi1Oflt(LtLOIt de &t’Lat] J3CUt’LOHaLC et de7s J2OLWO-L’L5

au *s cm de L’ En eiq nemeivt Tcc (inique”, TouLetus e, mai 78.
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En décembre 1978, 3 diplômés sur les 6 avaient un emploi,

un seul pouvait être considéré comme qualifié et stable.

Parmi les 13 non—diplômés, 3 étaient en chômage,

un en FPA. La moitié des 8 emplois étaient intérimaires, un seul connaît

une réelle stabilité.

Déjà précaire pour les raisons indiquées, le statut des

diplômés se trouve plus encore fragilisé par la crise économique qui

occulte la plupart des différences et nivelle vers le bas des situations

individuelles quels que soit leur age et leur spécialité de formation,

qu’ils soient ou non titulaires de CAP, les jeunes issus du CET de Métal

lurgie des Bouches—du—Rhône ces trois dernières années semblent connaître

de graves difficultés d’insertion professionnelle. Une analyse rapide

des 21 questionnaires de l’enquête CEREQ niveau V portant sur des chau

dronniers et soudeurs issus des CET des BdR (en 1975) confirme ce nivel

lement.

On constate même un chômage légèrement supérieur parmi les

diplômés avec cependant un taux plus important d’emplois non qualifiés

(manutentionnaires parmi les non—diplômés.

Ceci s’explique par le refus des titulaires de CAP de brader

leur diplôme face à l’utilisation abusive de la dérogation de la conven

tion collective par nombre d’employeurs qui usent de l’offre excédentaire

d’emplois â leur profit.

Un autre élément d’importance est l’ampleur prise à l’occasion

de la crise par les demandde travail intérimaire. Tâches déqualifiantes

pour la plupart, elles sont, chez nombre de jeunes issus de CET que nous

avons rencontrés, souvent le seul recours au chômage, tcut au moins avant

le service militaire, et, semble—t—il, aussi après. (1)

4°) “Effet localité”, incidence sur la déqualification

Les 37 entretiens que nous avons effectués auprès des

jeunes issus de CET et des jeunes travaillant dans les entreprises obser

vées antérieurement ont mis en évidence de façon très forte l’étroite

imbrication qui existe entre les itinéraires scolaires et professicnnels

(1 Cc1;endaivt nou,5 n’ aL’on•s pcLs pu en Jug e)t wutbnnt n’ ayant pS t€À.t
£‘ee-t age e-t conjonc-twe.



des individus et les structures scolaires, sociales et productives

locales.

Ce que l’on pourrait appeler un “effet localité”

apparait à travers la correspondance quasi systématique entre le

lieu de naissance, le lieu de scolarité et le lieu d’emploi le

dit lieu couvrant une aire de quelques Km2 seulement.

Lorsqu’à Port de Bouc, notamment, la dépendance crois

sante des activités industrielles traditionnelles, le développement de

la sous—traitance et de l’intérim, l’existence d’un seul CET délivrant

des formations presqu’exclusivement métallurgiques et qui évolue vers

l’isolement, cumulent leurs effets négatifs, on peut parler pour les

jeunes de cette cité d’un “effet ghetto”.

Cette rigidité géographique nous semble résulter de

la faible diversification des structures sociales, scolaires et produc

tives de la plupart des lieux étudiés.

CONCLUSION

On reviendra en conclusion sur quelques uns des éléments abordés dans

ces enquêtes afin de dégager la pertinence de la notion d’interaction

pour l’étude du rapport formation-emploi considéré sous l’angle des

qualifications ouvrières.

Hiérarchie des filières; hiérarchie des emplois s’engen

drent l’un l’autre.

C’ est bien ce double n; uvement que nous avons tenté constaTa—

ment d’opérer dans cette étude même si nous avons dû le disjoindre pour

commodités d’analyse.

L’orientation vers les formations de chaudronnerie et de

soudure s’effectue, avons—nous dit, de façon négative. Dans cette orien

tation, plusieurs facteurs interfèrent et se renforcent. L’offre d’édu

cation se porte prioritairement vers les métiers estimés plus presti—
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gieux. A l’établissement de cette hiérarchie, l’école aussi bien que l’en

treprise participent. L’institution scolaire -c’est-â-dire élèves, parents,

éducateurs- y contribue par la dichotomie qu’elle introduit entre disci

plines intellectuelles et manuelles, par l’avantage et l’estime qu’elle

confère à l’enseignement général et théorique (“habitus culturel”) . Cette

dichotomie, manifeste ou latente depuis les premières années de scolarisa

tion, prend effet au moment de l’orientation ‘/ers les filières techniques

où se dirigent (sont dirigés) en majorité les élèves issus de familles

ouvrières.

L’entreprise y contribue également de par limage des

métiers qu’elle fournit à la population scolaire ou telle que celle—ci

se la représente. Composent cette image la pénibilité des travaux (bruit,

salissures, conditions des chantiers) , la faiblesse relative des salaires,

la difficulté d’accès aux promotions, le fort pourcentage de Maghrébins.

Làoù ceux—ci sont scolarisés (1) s’opère chez les élèves et les parents

français une corrélation entre leur présence et la décualufication du métier

et du poste auxquels leur formation prépare la promotion des uns est tra

duite- comme dégradation socio—professionnelles par les autres.

Ainsi, l’entreprise pénètre—t—elle l’école en amont de la

formation, à retours, pourrait-on dire, t dévelooe une socialisation

dela qualification qui précède l’acquisition de son apprentissage.

Par ailleur-sle système éducatif, et le système de forma

tion professionnelle (AFPA, entre autres) anticioent sur les cloisonnements,

les hiérarchies des qualifications et des tâches, produits par le système

pf4tif mais qui pour une part résultent aussi de lui. Héritièr et agent

de l’orientation négative, le système éducatif renforce les cloisonnements

entre filières et entre qualifications.

Témoins les filières de chaudronniers et de soudeurs qui

sont l’objet d’une double déqualification. L’une, en amont de la formation

professionnelle par le biais d’une srlection et orientation négatives en

5e, 4e, l’autre, en aval de la formation professionnelle reçue, par la

création de nouvelles filières techniques BTS, DUT.

Produits du système scolaire, les BTS, DUT n’ont pas une

incidence que dans le système productif, mais influent sur l’école elle—

même, sur les CET en particulier. La venue récente de ces diplômés dans

(7) Tt CET ‘z /u5qu’ 40% cft ‘cq(vtb/LH I1 chrntcLnonLctce eX (UI
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le corps enseignant et dans l’entreprise exerce une double action opposée

ou contradictoire.

1°) Elle renforce l’aspect théorique de la formation de

base au risque de la dévaluer doublement ; elle affaiblit la capacité

expérinentale de l’élève renforçant l’indéternination qui car6:cérine déjà
crogressivenient

le diplôme, indétermination qui sera/Ievee par l’entrenrise selon ses cnteres

propres sans pour autant lui donner les moyens théoriques et la capa

cité sociale suffisants pour lui permettre l’accès ultérieur à des tâches

de conception (Bureau d’Etudes, méthodes, etc...) et à des postes de res—

ponsabi.lité.

2°) Cette tendance pédagogique coincide avec l’arrivée

sur le marché de l’emploi de ces mêmes diplômés qui s’insèrent dans la

division du travail existant dans le système productif et l’accentuent.

Il s’opère de cette manière une interaction surprenante

de prine abord, à savoir qu’un marché du travail dit qualifié et protégé,

effectue une surenchère à la hausse ou au cumul des diplômes, alors

qu’un marché du travail peu qualifié et déprotécé se voit l’objet d’une

concurrence à la Lise ou à I ‘abnence de dipiôine -

Nous avons relevé ce dernier aspect précédemment

— préférence en certains cas pour des “ratés” du système

scolaire, désireux de s’en sortir et plus motivés que des diplômés

(CAP de chaudronnerie, affichant des prétentions en matière de compétence

et de salaire (P.1).

Le diplôme apparaît ainsi revètir deux dimensions l’une

formalisée, qui signifie un niveau de connaissance et de savoir—faire

l’autre, informelle, qui désigne le diplôme comme production sociale, géné

rateur d’effets sociaux dans l’entreprise. Ces deux dimensions s’articulent

l’une l’autre dans la reconnaissance ou non—reconnaissance du diplôme par

l’entreprise sansqu’il soit toujours possible de distinguer laquelle

influe le plus à l’embauche. Nous avons vu que cette ambiguité est latente

dans le texte de la convention collective nationale de la métallurgie.

Pour ces motifs, le diplôme ainsi que la reconnaissance

dont il est ou n’est pas l’objet, se situent dans notre étude à la char

nière des espaces de socialisation et d’organisation où système éducatif



et système productif s’articulent l’un l’autre, où se nouent leur inter

dépendance.

Ce rôle charnière attribué au diplôme est comparable à

la fonction emblématioue que P. Boirdieu et L. Boltanski confèrent au

titre. Nous sommes proches et distants de leur perspective, lorsqu’ils

écrivent : ““c’est & condLtLon de conôtjwijta, pcvt une anaLye des

.sttuues objectLue, Le L.Leu ml 6’ engend’ievzt pkcL-tLquemefl-t Les 6-tka-t-

gLes que L’on peut chappvt a L’-btJLêCZYJté de L’an.-tLcwtctUon tho’têticLste

des ,LflJStCLflCQY5 en rnêhie temp4 qu’à L’abt&cLctLon hype&enpWs-te des descnLp

tLons LnWiac-tLonn-stes quL, sow.s appan.ence de .‘tevenL’t aux cho6es efles

vnmes, mettent ent&e panenthses Les condi.tion4 6tWc-tLULaLe3, donc Le

Lens &dtabLe des £t’Latq-Les anaLy4es” (1). M n1et pas questfon de dicuter

ici cet intéressant article. On se contentera de souligner que c’est bien

par l’analyse des structures objectives des instances qu’on a fait émerger

la notion de qualification, le diplôme comme lieu symbolique (2) non seule

ment d’un rapport ou de l’articulation de choses (3) mais de stratégies

individuelles et collectives et/gsce de production sociale. Il est évident

pour nous que ces “choses” sont des phénomènes et, partant, résultent

de lieux, d’enjeux qui sont situés ailleurs, qui se déroulent dans un

espace dont celui de la qualification n’est que le repére et le signe.

Si cette étude n’aborde pas pour elle-même la question

des stratégies ce n’est donc pas parce qu’elle en ignore la réalité et

le poids ni pour faire de “l’interaction” une théorie dans laquelle

l’engendrement de l’un par l’autre se résoudrait finalement en une cir

cularité tautologique1 à la production du môme. tais ce narti-pris

(1) Van-s Actes, maits ?5, n°2, p. 100, “Le ttt&e et Le po-ste )LcLppoLt6
en,t’ce Le 4g4tme de p’toductLon et Le 6ystme de JLep”LoducUon”, p

(2) Nous enipLoyon.6 Le mot Let powt La pkeÏn/LiLe ÇoLs, de.ssLn
de gnLLvt Le $en6 de p&oLonqements nces$aLnes à cet cuttLcLe.

(3) EectLvenient aus.6L ctbt’iaLtes un catoin nLveau que Les 2 4y6trneé
en ques-tcon.
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de procéder d’abord à l’analyse des structures, de relever leur interdé—

pendance s’est voulu tel pour éviter le risque téléologique.

La meilleure connaissance des rapports entre systèmes peut

pernettre de situer plus valablement les conditions de production ou de

reproduction des hiérarchies et de dégager le sens des stratégies qui les

construisent.

Olivier de Fontmayne - Catherine Marry.


